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Affaire suivie par : LE DELAIZIR Elise, Chef de projets énergies renouvelables 

 

Objet : Mémoire en réponse au procès-verbal d’enquête publique. 

Enquête publique préalable à la demande de Permis de construire d’une centrale photovoltaïque 

au sol d’une puissance supérieure à 250 KWc sur la commune de SAINT-ESTEVE au lieu-dit “Al Bosc” 

déposée par la société « Total Quadran » 

 

Onze contributions favorables au projet ont été communiqués. La compagnie TotalEnergies propose 

dans un premier temps de répondre au groupe ornithologique du Roussillon (GOR) qui a émis deux 

réserves à son avis favorable :   

 

Réponse : Concernant la réalisation de mesures supplémentaire en faveur du Guêpier d’Europe il est 

important de rappeler que la notion de proportionnalité des mesures est essentielle dans leur 

définition. Les expertises réalisées par les ornithologues du bureau d’étude Nymphalis évaluent 

l’enjeu local de l’espèce ici à faible. La première application de la séquence ERC s’est attachée à éviter 

l’habitat du Guêpier d’Europe en conservant un recul de 20 m par rapport à la zone projet. Toutefois 

le risque de dérangement en phase travaux a bien été considéré comme cela est mentionné en page 

146 de l’étude d’impact : « L’habitat de nidification du Guêpier d’Europe Merops apiaster est évité de 

l’emprise du projet (distance 20 m). Un dérangement d’individus en phase de chantier est prévisible 

avec un risque d’abandon de la nichée. L’impact du projet sur ces espèces est jugé modéré ».  

Question N° 1. 

Il est à retenir plus particulièrement l’étude du groupe ornithologique du Roussillon (GOR) (4 rue 

Béranger à Perpignan). Le Président M. Yves Aleman émet deux réserves à son avis favorable. Car, 

bien qu’il estime que « l’inventaire de la faune réalisée dans l’étude semble relativement complet » 

; il note « l’absence de recherche de la présence de mammifères terrestre » ainsi que « l’absence de 

recensement des tortues aquatiques présentes dans les zones humides environnant à l’Est et au Sud 

du projet (Correc de la Bola et fleuve Têt) ». De plus « lors de l’inventaire du terrain une micro 

colonie de Guêpier d’Europe a été localisée ». Il pense que pendant la phase travaux le risque de 

dérangement durant la reproduction est important pour cette espèce. Il préconise « Une mesure 

d’accompagnement supplémentaire consistant à créer de nouveaux sites de reproduction ». 

Le président du GOR émet un avis favorable sous réserve que soient : 

Créés de nouveaux sites dits « talus à guêpiers », favorables à la reproduction du guêpier 

d’Europe, espèce en très forte diminution dans le département ; 

Inventoriés les tortues aquatiques et les mammifères terrestres aux abords du projet. 

 



En phase exploitation il n’est considéré aucun impact pour cette espèce qui comme indiqué dans 

l’étude d’impact est un « chasseur aérien d’insectes, pourra continuer à chasser au-dessus des 

infrastructures photovoltaïques. Les infrastructures pourront même servir de supports à l’espèce. » 

Ainsi, seul un impact potentiel est constaté en phase travaux, c’est pour cela qu’un calendrier 

écologique de travaux est prévu pour réduire l’impact que pourrait avoir le projet en réalisant les 

travaux lourds hors de la période de reproduction du Guêpier d’Europe (mesure MR 1 : Adaptation du 

calendrier des travaux, page 173 de l’étude d’impact). Cette mesure prévoit : « Afin d’éviter une 

mortalité d’individus (nichées et juvéniles non volants) ainsi qu’un dérangement de l’avifaune 

nicheuse, une adaptation du calendrier des travaux doit être envisagée. La période la plus sensible 

pour les oiseaux est la période de nidification qui s’étend du mois de mars (nicheurs précoces souvent 

sédentaires, exemple du Cochevis huppé) au 15 août inclus (nicheurs tardifs souvent migrateurs, 

comme le Guêpier d’Europe, ou nicheurs sédentaires avec seconde ponte). [..] Aussi, l’ensemble de 

ces travaux préparatoires (nivellement du sol, débroussaillement, création des voies d’accès) seront 

obligatoirement commencés en dehors de la période sensible pour l’avifaune, soit du mois de la mi-

août au mois de mars inclus » 

Le talus favorable au Guêpier d’Europe sera également balisé en amont du démarrage des travaux 

afin qu’il puisse être conservé dans son intégralité.  

La mesure MA 1 page 179 prévoit qu’en amont des travaux le maître d’ouvrage s’assiste des 

compétences d’un écologue pour l’accompagner dans ses démarches environnementales. L’écologue 

interviendra dans le cadre du balisage écologique, du respect du calendrier écologique. 

Suite à la mise en place de ces différentes mesures (ER (A)) les impacts résiduels sur le Guêpier 

d’Europe sont considérés comme très faible. Il n’est pas proportionné de proposer de mesure 

supplémentaire que celles déjà prévues dans l’étude d’impact. 

 

Concernant le deuxième point sur les inventaires de terrain, les précisions sont apportées en suivant : 

Les mammifères ont été recherchés durant l’ensemble des journées d’inventaire de façon 

opportuniste. Les empreintes et fèces (matière fécale) ou observations ont été recensés et l’analyse 

des enjeux pour les mammifères hors chiroptères figure bien dans l’étude (page 78 de l’étude 

d’impact).  

« Aucune espèce de mammifères à enjeu n’a été relevée au sein de la zone d’étude. Seul le Ragondin 

Myocastor coypus, espèce envahissante, a été observé. Nous pouvons relever l’absence de la Loutre 

Lutra lutra au sein même de la zone d’étude. Aucun indice de présence (épreintes, empreintes) n’a 

été mis en évidence lors de l’inventaire » 

Par ailleurs, pour ce qui est de réaliser un inventaire des tortues aquatiques cela ne semble pas 

proportionné aux enjeux du projet. Les inventaires réalisés doivent effectivement être proportionnés 

à la nature du projet ainsi qu’au site d’étude. Ici il s’agit du développement d’un parc photovoltaïque 

sur l’emprise d’une ancienne décharge, dont l’ensemble des sols contiennent des déchets. Par ailleurs, 

il est intéressant de noter que le PNA Emyde lépreuse ne concerne pas la portion de la Têt passant au 

sud du projet. Cependant, il est opportun d’étudier cet enjeu dans ce mémoire en réponse.  

Pour cela il faut comprendre l’écologie de cette espèce. Mauremys leprosa évolue dans divers habitats 

aquatiques : les bras morts, les canaux, les fossés, les étangs, les mares, les rivières, les fleuves et les 

marais littoraux. Sa plasticité écologique importante lui permet de coloniser n’importe quel type 

d’écosystème aquatique. Sa reproduction se fait au mois de mai et juin, période à laquelle aucuns 



travaux lourds ne seront réalisés (mesure MR 1 : Adaptation du calendrier des travaux, page 173 de 

l’étude d’impact). De plus, selon le PNA de l’Emyde lépreuse1 : « Pour Maran (1996) la femelle 

recherche le site idéal pour y déposer ses œufs à partir de fin mai, et elle ne s’aventure jamais trop 

loin dans les terres. De toutes les observations qu’il décrit, la distance séparant les nids du milieu 

aquatique s’échelonne de 15 à 20 mètres. » Dans le cadre du projet les limites du projet sont 

respectivement à 50 m (cours d’eau de la Têt) au sud et 40 m (cours d’eau de la Correc de la Bola) à 

l’est. La Cistude d’Europe mentionnée comme une espèce reproductrice dans les Pyrénées-Orientales 

selon l’INPN ne semble cependant pas être recensée dans le département selon le PNA2 en vigueur 

(2022- 2029). Il convient tout de même de citer son écologie afin de s’assurer que cette dernière ne 

sera pas impactée par le projet. La Cistude d’Europe quant à elle peut se reproduire dans des milieux 

ouverts et non inondables de nature sableuse, argilo-limoneuse ou présentant un mélange de terre et 

de sable. Le comportement de ponte peut occasionner des déplacements de quelques mètres à 

plusieurs kilomètres (PNA 2020-2029). Les accouplements pour cette espèce ont lieu dans l’eau à 

partir de mars, avec un pic d’activité en avril-mai, mais peuvent s’observer durant toute la période 

d’activité. L’espèce est polygyne. Les accouplements ayant lieu dans le milieu aquatique le projet 

n’aura pas d’impact sur cette phase du cycle de vie de ces espèces. Par ailleurs, la ponte se déroule de 

la mi-mai à fin juillet, période également évitée par le calendrier écologique. 

Les impacts du projet pour ce groupe semblent non notables et il ne s’avère pas proportionné de 

compléter les inventaires réalisés. 

 

Dans un second temps, la compagnie TotalEnergies propose de répondre aux questions du 

commissaire enquêteur :   

 

TotalEnergies Renouvelables France, fort de son expérience de construction et d’exploitation sur plus 

de 150 centrales photovoltaïques, possède du personnel formé pour traiter ce genre de 

problématique. Concernant l’éventuel risque que des poches de gaz soient présentes sur le site, et 

compte tenu du fait qu’il s’agisse d’une ancienne installation de stockage de déchets non dangereux 

(ISDND), les techniques de construction seront adaptées afin de préserver l’intégrité de l’enveloppe 

de couverture et son imperméabilité. Ainsi, aucun terrassement ne sera réalisé, les structures seront 

 
1 Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, des Transports et du Logement, Plan national d’actions 
en faveur de 2012 - 2016 L’Emyde lépreuse Mauremys leprosa, https://www.occitanie.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/PNA-EL-27-Juin-2012_cle08d9b3.pdf 
 
2 Plan national d’actions 2020-2029 En faveur de la Cistude d’Europe Emys orbicularis, 
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/PNA_Cistude_2020_2029.pdf 
 

Question 1 : 

L’installation va se situer sur l’emplacement d’une ancienne décharge à ciel ouvert. Cette décharge 

a été recouverte et inexploitée depuis vingt-cinq ans au moins. Je n’ai pas trouvé dans le dossier une 

étude pour déterminer l’éventuelle existence de poches de gaz (biogaz) sur le site considéré ni la 

manière de gérer cette problématique durant la construction et l’exploitation de la centrale 

photovoltaïque « Al Bosc » afin de limiter le risque d’incendie voire d’explosion. 

Le maitre d’ouvrage peut-il nous rassurer et donner de plus amples renseignements sur ce 

sujet ? 

 

https://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/PNA-EL-27-Juin-2012_cle08d9b3.pdf
https://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/PNA-EL-27-Juin-2012_cle08d9b3.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/PNA_Cistude_2020_2029.pdf


posées sur des fondations superficielles (de type bacs lestés), et le câblage sera tiré sur des goulottes 

pour ne pas avoir à creuser une tranchée. 

En cours d’exploitation, bien qu’il n’existe aucune raison à ce que les aménagements réalisés soient 

modifiés, l’analyse des risques sera équivalente et une continuité des prescriptions sera assurée par 

les équipes d’exploitation. Lors des visites de contrôle, à minima une fois par an, une vigilance 

particulière sera apportée à l’état des sols et à l’éventuel tassement des structures. 

Enfin, il convient de noter qu’en présence d’une part significative de déchets organiques sur un casier 

réhabilité d’une installation de stockage le phénomène de tassement intervient au cours des 5 années 

qui suivent sa fermeture, pour se réduire au fur et à mesure du temps. La fermeture de l’ancienne 

décharge remonte à plus de quinze ans, les risques liés à la présence résiduelle de gaz sont donc très 

faibles. 

 

 

 

 

 

 

 

Question 2 : 

 
Le site est plus précisément localisé dans la zone hydrographique FRDR223 « la Têt de la Comalada 

à la mer Méditerranée ». Il se trouve à environ 80 m du fleuve de la Têt. 

La réglementation Loi sur l’Eau et le Code de l'Environnement affirment la nécessité de maîtriser les 

eaux pluviales sur les plans quantitatif et qualitatif dans les politiques d’aménagement du territoire. 

En conséquence, il y aura lieu, de vérifier les Installations, les Ouvrages, les Travaux et/ou les 

Aménagements (IOTA) situés sur le site et à ses extrémités. 

Une attention particulière devra donc être portée au niveau des ouvrages de type busage ou drainage, 

nécessaires au fonctionnement du site, cela afin de limiter le risque d’obturation et d’inondation en 

cas de grosses pluies. 

Mais : 

Les fossés extérieurs existants (longeant les secteurs Nord et Sud-Ouest du site) devront également 

être contrôlés et entretenus afin de s’assurer de l’absence d’accumulation (feuilles, branches Etc...) 

pouvant créer un embâcle et impacter le bon écoulement des eaux : 

Le maitre d’ouvrage s’engage t’il personnellement : 

A réaliser une inspection régulière du site ainsi que ses abords et plus particulièrement à la suite 

de forts épisodes pluvieux ? 

La vérification concernera t’elle l’ensemble des ouvrages du site jusqu’aux cours d’eau situés en 

aval. 

Figure 1 : Exemple de structure fixée sur bacs lestés 



L’Ensemble des ouvrages de gestion des eaux pluviales seront-ils : 

Bien dimensionnés dès la construction ? 

Maintenus en bon état de fonctionnement durant toute la durée de l’exploitation ? 

 
 

En préambule, il convient de rappeler que l’étude « Dossier Loi sur l’Eau » auquel le projet 

photovoltaïque est soumis au régime « Déclaration » n’a pas préconisé la création d’ouvrage 

hydraulique particulier (cf page 67). En effet, les expertises hydrauliques réalisées démontrent la 

transparence hydraulique de la centrale photovoltaïque, ainsi que la solidité de l’ancrage des 

panneaux dans le sol attesté par un avis d’expert. 

Cette transparence est notamment induite par le choix technique de positionner le poste de livraison 
sur pilotis à une hauteur de 2,2m par rapport au terrain naturel d’une part, et d’autre part grâce à la 
mise en place d’un système d’ancrage des panneaux dans le sol par des pieux sur la partie nord-est, 
n’aggravant ainsi pas le risques d’embâcles.  

Aucun ouvrage hydraulique a par conséquent été dimensionné au vu de la prise en compte des 
enjeux inondation dès la phase de conception.  

Ainsi, tel que confirmé à travers l’avis favorable du Service Eau et Risque de la DDTM des Pyrénées 

Orientales rendu le 20 janvier 2022, la modification du régime d’écoulement du site durant la phase 

de chantier et la phase d’exploitation du parc sera très faible.  

De plus, il est préférable de ne pas stocker les eaux et de ne pas créer de point de rejet unique mais 

de conserver les écoulements naturels qui ne seront que très peu modifiés par la mise en place du 

projet.  

En tant que maitre d’ouvrage, et concernant les ouvrages existants, TotalEnergies s’est enfin engagé 

à réaliser la mesure suivante indiquée dans le dossier Loi sur l’Eau (cf page 57) :   

« Une attention particulière devra être portée au niveau des ouvrages de type busage (au niveau de 

l’accès au parc), cela afin de limiter le risque d’obturation. Ceux-ci sont disposés en bord de route ou 

de piste ce qui facilite le contrôle. Les fossés existants (longeant les secteurs Nord et Sud-Ouest du site) 

seront également contrôlés afin de s’assurer de l’absence d’accumulation (feuilles, branches, fines) 

pouvant créer un embâcle et impacter le bon écoulement des eaux. L’inspection sera régulière, 

notamment à la suite de forts épisodes pluvieux. La vérification concerne l’ensemble des ouvrages du 

site et ceux en aval jusqu’aux cours d’eau. » 

Cette mesure sera mise en place conformément aux préconisations des expertises hydrauliques 

réalisées. Il est néanmoins précisé que TotalEnergies n’a pas vocation à se substituer au rôle du 

propriétaire du terrain (en l’espèce, la commune de Saint-Estève) pour l’entretien des fossés existants. 

Celui-ci est effectué chaque année par les services techniques municipaux au moyen d’un 

gyrobroyeur, sans qu’une accumulation anormale ait été constatée à ce jour.  

TotalEnergies pourra en revanche s’assurer du bon état fonctionnel des ouvrages lors de ses 

inspections semestrielles et, au besoin, alertera le propriétaire à l’issue de passages réalisés après de 

forts épisodes pluvieux.  
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PROJET DE CREATION D’UNE CENTRALE SOLAIRE AU SOL AU LIEU DIT 

« AL BOSC » SUR LA COMMUNE DE ST ESTEVE (73) 

 

 

Madame, Monsieur, 

A l’issue de l’enquête publique N° E 22000092/34 dont j’ai été chargé de diriger par le 

Président du tribunal administratif de Montpellier, j’ai l’honneur de vous adresser le Procès-

verbal de synthèse des observations émises par le public et les autorités consultées.  

Cette enquête concernait une demande d’autorisation pour : 

• Une demande de permis de construire pour un projet de création d’une centrale solaire 

au sol au lieu dit « Al Bosc » sur la commune de St Estève. Ce projet est porté par la 

société « Total Quadran ». 

 

L'enquête publique pour le projet susvisé a été réalisée pendant la période prescrite par l'arrêté 

préfectoral N° DDTM/SEFSR/2022/229-0001 du 17/08/2022 à partir du 19 septembre 2022 au 21 

octobre 2022 soit 33 jours consécutifs. 

 

Ce PV est le résumé desdites observations consécutives à l’enquête publique concernée 

par votre arrêté.  

Les différentes observations résumées ci-après sont consultables sur :  

 Les trois registres papier mis à disposition du public en mairies de St Estève et 

Baho ainsi qu’au siège de PMMCU à Perpignan ; 

 Le registre dématérialisé ; 

ouverts à cet effet. 

 

Je vous prie Madame, Monsieur le Président, de croire en l’expression de mes 

sentiments distingués. 
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GENERALITES 

ENCADREMENT LEGISLATIF DE CE DOCUMENT 

Article R.123-18, Al.2 du code de l’environnement. 
Modifié par Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 4  

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable du projet, plan ou programme et lui 

communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai 

de huit jours court à compter de la réception par le commissaire enquêteur ou le président de la 

commission d'enquête du registre d'enquête et des documents annexés.  

Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire 

ses observations. 

DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

Désignation du commissaire enquêteur : 

A l’issue de l’enquête publique N° E 22000092/34 dont j’ai été chargé de diriger par le 

Président du tribunal administratif de Montpellier, j’ai l’honneur de vous adresser le Procès-

verbal de synthèse des observations émises par le public et les autorités consultées.  

Cette enquête concernait une demande d’autorisation pour : 

• Une demande de permis de construire pour un projet de création d’une centrale solaire 

au sol au lieu-dit « Al Bosc » sur la commune de St Estève. Ce projet est porté par la 

société « Total Quadran ». 

Ouverture de l’enquête publique 

L'enquête publique pour les projets susvisés a été réalisée pendant la période prescrite par l'arrêté 

préfectoral N° DDTM/SEFSR/2022/229-0001 du 17/08/2022 à partir du 19 septembre 2022 au 21 

octobre 2022 soit 33 jours consécutifs. 

Permanences du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur a tenu quatre permanences : 

✓ Quatre permanences  

 Deux en mairie de St Estève (siège de l’enquête) ; 

 Une en Maire de Baho ; 

 Une au siège de PMMCU. 

Publicité de l’enquête publique 

Le dispositif prévu pour assurer la publicité de cette enquête via les avis a été mis en place, de 

manière tout à fait réglementaire : 

✓ Publication dans deux journaux à caractère départemental (L’indépendant et l’Agri). 

✓ Des panneaux sur fond jaune de format A2, visibles de la rue ont été apposés : 

 À la porte de des mairie de St Estève et de Baho ainsi qu’au siège de PMMCU ; 

 Sur les lieux et emplacement soumis à l’enquête publique (Un procès-verbal 

de de constat par huissier est joint au dossier présenté à l’enquête publique. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034494552/2017-04-28/
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✓ Avis sur les sites internet des communes et PMMCU ; 

✓ Avis dans les éditions municipales ; 

✓ Avis sur le registre dématérialisé ;  

✓ Avis sur le site dédié de la préfecture. 

Nota / Les panneaux réglementaires correspondants sont restés en place pendant toute la durée 

de l'enquête. 

Consultation du dossier d’enquête par le public  

Le public pouvait pendant toute la durée de l’enquête Prendre connaissance du dossier d’enquête 

publique, : 

 En version papier, disponible dans les mairies de St Estève et Baho ainsi qu’au siège de 

PMMCU ; 

 Sur le site internet de l’État dans les Pyrénées-Orientales « https://www.pyrenees-

orientales.gouv.fr », rubrique « publications » / « enquêtes publiques et autres 

procédures » / « enquêtes publiques – photovoltaïque/Saint-Estève-Al Bosc » ; 

 Sur le site internet accueillant le registre dématérialisé mis à disposition par le maître 

d’ouvrage à l’adresse suivante : https://www.registre-numerique.fr/cs-sol-saint-esteve; 

 Un poste informatique était mis à disposition du public à la Direction départementale 

des territoires et de la mer (DDTM), 2 rue Jean Richepin à Perpignan. 

Disponibilité des registres d’enquête 

Le public pouvait pendant toute la durée de l’enquête, consigner ses observations, contributions 

et/ou propositions : 

 Sur le registre papier ouverts à cet effet sur tous les sites désignés par l’arrêté préfectoral 

(mairies de St Estève et Baho ainsi qu’au siège de PMMCU à Perpignan) ; 

 Emettre toutes observations : 

➢ Par courriel à l’adresse : https://www.registre-numerique.fr/cs-sol-saint-esteve ;   

➢ Par courrier postal au commissaire enquêteur à l’adresse de la mairie de St Estève 
(siège de l’enquête). 

Clôture de l’enquête publique et des registres 

Le 21/10/2022 à 17 heures 00, l’enquête publique était close. 

✓ J’ai récupéré les dossiers et arrêté les registres soumis à l’enquête publique : 

 Le 21/10/2022 à St Estève ; 

 Le 24/10/2022 à Baho et au siège de PMMCU ; 

✓ Le registre dématérialisé a été fermé le 21/10/2022 à 23h59 par le prestataire. 

Nota / L'enquête s'est déroulée sans aucun incident malgré le contexte particulier de crise 

sanitaire qui a imposé la mise en place de mesures d'organisation.  

 

  

https://www.registre-numerique.fr/cs-sol-saint-esteve
https://www.registre-numerique.fr/cs-sol-saint-esteve
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OBSERVATIONS, PROPOSITIONS ET CONTRE-PROPOSITIONS 

EXAMEN DES CONTRIBUTIONS, OBSERVATIONS & CONTRE-PROPOSITIONS DU PUBLIC 

Bilan comptable 

Registres 3 Papier 

1 

Dématéri

alisé 

Nombre de personnes ayant émis un avis via les 4 registres :  0 12 

Nombre de personnes ayant consulté le dossier : 0 100 

Nombre de personnes ayant copié le dossier (tout ou parties) : 0 59 

Nombre de personnes ayant consulté le commissaire enquêteur :  0  

Nombres d’observation hors sujet : 0 1 

Nombre total de contributions : 0 12 

Relève et résumé des observations écrites (Registre Papiers et courriers) : 

Sujet N° 1 : du 20/09/22 (1 contribution via le registre dématérialisé, annexée le 21/09/2022 

au registre papier de St Estève). 

Il s’agit d’une proposition de services hors sujet. Elle a été émise par la société Colas 

spécialisée dans les travaux de terrassements, plateformes et réseaux.  

Cette entreprise est favorable au projet. 

Sujet N° 2 : du 20/10/22 (6 Contributions via le registre dématérialisé, annexées le 21/10/2022 

au registre papier de St Estève). 

Sujet N° 3 : du 21/10/22 (5 Contributions via le registre dématérialisé, annexées le 22/10/2022 

au registre papier de St Estève) 

Ces onze contributions sont favorables au projet.  

Question N° 1. 

Il est à retenir plus particulièrement l’étude du groupe ornithologique du Roussillon (GOR) (4 

rue Béranger à Perpignan). Le Président M. Yves Aleman émet deux réserves à son avis favorable. 

Car, bien qu’il estime que « l’inventaire de la faune réalisée dans l’étude semble relativement 

complet » ; il note « l’absence de recherche de la présence de mammifères terrestre » ainsi que 

« l’absence de recensement des tortues aquatiques présentes dans les zones humides environnant à 

l’Est et au Sud du projet (Correc de la Bola et fleuve Têt) ». De plus « lors de l’inventaire du terrain 

une micro colonie de Guêpier d’Europe a été localisée ». Il pense que pendant la phase travaux le 

risque de dérangement durant la reproduction est important pour cette espèce. Il préconise « Une 

mesure d’accompagnement supplémentaire consistant à créer de nouveaux sites de reproduction ».  

Le président du GOR émet un avis favorable sous réserve que soient : 

 Créés de nouveaux sites dits « talus à guêpiers », favorables à la reproduction du 

guêpier d’Europe, espèce en très forte diminution dans le département ; 

 Inventoriés les tortues aquatiques et les mammifères terrestres aux abords du projet. 
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EXAMEN DES OBSERVATIONS DES SERVICES ET PERSONNES REGLEMENTAIRES CONSULTES 

Examen des observations émises par l’autorité environnementale 
(MRAe) 

Le Projet soumis à l’enquête publique a été notifié par courrier recommandé, avec accusé 

réception à la Direction de L’Environnement de L’Aménagement et du Logement (DREAL) Occitanie. 

Analyse synthétique de la réponse : 

Après examen du projet dit de centrale photovoltaïque au sol "Al Bosc" à Saint-Estève 

(Pyrénées-Orientales), par décision N°: 2022APO40 du 22/04/2022, l’autorité environnementale 

(MRAe), 

Considère que : 

« Au titre des articles L. 122-1 et suivants et R. 122-1 et suivants du Code de l’environnement 

relatifs à la procédure d’évaluation environnementale d’un projet. 

L’Autorité environnementale n’a pas émis d’observation dans le délai qui lui était imparti, 

soit avant le 21 avril 2022. » 

Examen des avis émis par les personnes publiques  

Conformément à l’Art L.123-8 du code de l’environnement, les avis des services concernés 

étaient présents dans le dossier soumis à l’enquête publique. 

Analyse synthétique des personnes publiques et réponses : 

PPA ayant répondus Analyse synthétique de la réponse 

✓ Avis de la Direction Départementale des 

Territoires et de la Mer – Service Environnement, 

Forêt et Sécurité routière du 14 février 2022 

✓ Délibération de la commune de Saint-Estève en 

date du 27 mai 2021 

✓ Délibération de la commune de Baho en date du 

26 mai 2021 

✓ Délibération de la Communauté Urbaine 

Perpignan Méditerranée Métropole en date du 28 

juin 2021 

Avis favorables 

✓ Avis de la Direction Départementale des 

Territoires et de la Mer – Service régional de 

l’archéologie en date du 17 mai 2021 : 
Avis favorable 

✓ Avis de la Direction de la sécurité aéronautique 

d’Etat en date du 9 juillet 2021 : 
Avis favorable 

✓ Avis de la Direction Générale de l’Aviation 

Civile en date du 28 avril 2021 : 
Avis favorable 

✓  Avis de la Direction Départementale des 

Territoires et de la Mer – Service de l’économie 

agricole en date du 29 mars 2022 : 

Avis favorable 

✓ Avis de la Direction Départementale des 

Territoires et de la Mer – Service Eau et Risques 

en date du 13 juillet 2021 : 

Avis défavorable 

✓ Avis de la Direction Départementale des 

Territoires et de la Mer – Service Eau et Risques 

en date du 20 janvier 2022 

Avis favorable après modification du 

projet tenant compte de l’avis défavorable 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031211416
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principalement sur la problématique 

d’inondation qui est prise en compte dans 

son intégralité. 

Nota / Aucune autre réponse ou avis de P.P.A n’a été enregistré durant cette enquête publique. 

Observations et / ou Questions du commissaire enquêteur 

 

 

 

 
 

 

 

 

Question 2 : 

Le site est plus précisément localisé dans la zone hydrographique FRDR223 « la 

Têt de la Comalada à la mer Méditerranée ». Il se trouve à environ 80 m du fleuve de la 

Têt.  

La réglementation Loi sur l’Eau et le Code de l'Environnement affirment la 

nécessité de maîtriser les eaux pluviales sur les plans quantitatif et qualitatif dans les 

politiques d’aménagement du territoire.  

En conséquence, il y aura lieu, de vérifier les Installations, les Ouvrages, les 

Travaux et/ou les Aménagements (IOTA) situés sur le site et à ses extrémités. 

Une attention particulière devra donc être portée au niveau des ouvrages de type busage 

ou drainage, nécessaires au fonctionnement du site, cela afin de limiter le risque d’obturation et 

d’inondation en cas de grosses pluies.  

Mais : 

 Les fossés extérieurs existants (longeant les secteurs Nord et Sud-Ouest du site) devront 

également être contrôlés et entretenus afin de s’assurer de l’absence d’accumulation (feuilles, 

branches Etc...) pouvant créer un embâcle et impacter le bon écoulement des eaux : 

 Le maitre d’ouvrage s’engage t’il personnellement : 

 A réaliser une inspection régulière du site ainsi que ses abords et plus 

particulièrement à la suite de forts épisodes pluvieux ? 

 La vérification concernera t’elle l’ensemble des ouvrages du site jusqu’aux 

cours d’eau situés en aval. 

 L’Ensemble des ouvrages de gestion des eaux pluviales seront-ils :  

 Bien dimensionnés dès la construction ?  

 Maintenus en bon état de fonctionnement durant toute la durée de 

l’exploitation ? 

 

 

Question 1 : 

L’installation va se situer sur l’emplacement d’une ancienne décharge à ciel ouvert. Cette 

décharge a été recouverte et inexploitée depuis vingt-cinq ans au moins. Je n’ai pas trouvé dans le 

dossier une étude pour déterminer l’éventuelle existence de poches de gaz (biogaz) sur le site 

considéré ni la manière de gérer cette problématique durant la construction et l’exploitation de la 

centrale photovoltaïque « AL Bosc » afin de limiter le risque d’incendie voire d’explosion. 

 Le maitre d’ouvrage peut-il nous rassurer et donner de plus amples renseignements sur 

ce sujet ? 
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Fait à Rivesaltes le 28/10/2022 
Le commissaire enquêteur 

Zazzi, Didier,  
Médaillé militaire 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

Rappel : Le maitre d’ouvrage dispose de 15 jours à partir de cette date pour remettre son mémoire en 

réponse au commissaire enquêteur. 























jeudi 22 septembre 2022

AVIS
AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

2E INSERTION
Enquête publique préalable à une décision de permis de construire d’une

centrale solaire au sol au lieu dit “Al Bosc” à Saint-Estève 
présentée par la société Total Quadran.

Par arrêté préfectoral n° DDTM/SEFSR/2022-229-0001 du 17/08/2022, le préfet des
Pyrénées-Orientales a prescrit, au titre du code de l’environnement, une enquête
publique préalable à une décision sur une demande de permis de construire présentée
par la société “Total Quadran” pour l’implantation d’une centrale solaire au sol, lieu dit
“Al Bosc” à Saint-Estève.
Monsieur Didier Zazzi, gendarme retraité, a été désigné en qualité de commissaire
enquêteur par le Président du tribunal administratif de Montpellier. 
La commune de Saint-Estève est le siège de l’enquête publique dont le périmètre est
étendu à la commune de Baho et à la communauté urbaine Perpignan Méditerranée
Métropole. Cette enquête se déroulera sur une durée de 33 jours, du lundi 19
septembre au vendredi 21 octobre 2022. Un exemplaire du dossier d’enquête
comprenant notamment une étude d’impact, l’information par la mission régionale
d’autorité environnementale Occitanie en date du 22 avril 2022 de l’absence
d’observation sur le projet considéré dans le délai imparti ainsi que les délibérations
des conseils des collectivités concernées, sera consultable dans les mairies de Saint-
Estève, de Baho et au siège de Perpignan-Méditerranée-Métropole, afin que chacun
puisse en prendre connaissance et formuler ses observations sur le registre ouvert à
cet effet aux jours et heures habituels d’ouverture au public comme suit, sous réserve
d’une adaptation exceptionnelle liée au contexte sanitaire :
• Saint-Estève : L Ma Me J : 8 h - 12 h et 13 h 30 - 17 h 30 ; V : 8 h - 12 h et 13 h 30 - 17 h.
• Baho : L Ma Me J V : 8 h - 12 h et : 14 h - 18 h.
• Perpignan-Méditerranée-Métropole : L Ma Me J : 8 h 30 - 12 h 30 et : 13 h 30 - 17 h 30 ;
V : 8 h 30 - 12 h 30 et 13 h 30 - 16 h 30.
Le dossier d’enquête sera également disponible sur le site internet de l’État dans les
Pyrénées-Orientales “https://www.pyrenees-orientales.gouv.fr”, rubrique “publications”/
“enquêtes publiques et autres procédures” / “enquêtes publiques –
photovoltaïque/Saint-Estève-Al Bosc” ainsi que sur le site internet accueillant le registre
dématérialisé mis à disposition par le maître d’ouvrage à l’adresse suivante :
https://www.registre-numerique.fr/cs-sol-saint-esteve

Un poste informatique est mis à disposition du public à la Direction départementale 
des territoires et de la mer (DDTM), 2 rue Jean Richepin à Perpignan pour la
consultation du dossier dont il sera possible d’obtenir copie à ses frais (sur Rdv au 
04 68 38 12 57/55). 
Des informations sur le projet peuvent être demandées auprès de Mme Elise 
Le-Delaizir, représentant le maître d’ouvrage : elise.le-delaizir@totalenergies.com / 
06 79 61 43 42.
Le public pourra formuler ses observations et propositions durant toute la durée de
l’enquête sur les registres mis à disposition à cet effet dans les collectivités incluses au
périmètre de l’enquête publique ainsi que sur le registre dématérialisé dédié.
Les observations et propositions pourront également être envoyées par écrit à
l’attention de Monsieur le commissaire enquêteur, projet “Al Bosc” - Hôtel de ville, 
66240 Saint-Estève. 
Le commissaire enquêteur recevra les observations du public au cours des
permanences fixées comme suit :
- mercredi 28 septembre 2022 : Mairie de Saint-Estève : 9 h - 12 h ;
- vendredi 7 octobre 2022 : Siège Perpignan-Méditerranée-Métropole : 10 h - 12 h ;
- vendredi 14 octobre 2022 : Mairie de Baho : 16 h  – 18 h ;
- vendredi 21 octobre 2022 : Mairie de Saint-Estève : 14 h - 17 h.
Les rapport, conclusions et avis rendus par le commissaire enquêteur seront
consultables pendant un an sur le site internet de l’État dans les Pyrénées-Orientales,
sur celui du registre matérialisé, dans les mairies incluses au périmètre de l’enquête, au
siège de Perpignan-Méditerranée-Métropole ainsi qu’à la DDTM.
À l’issue de l’enquête, le préfet des Pyrénées-Orientales refusera ou accordera le
permis de construire assorti ou non de prescriptions.

BATLLE CAMBRES
Société civile d’exploitation agricole au capital de 2 000,00 euros

Siège social : 6 rue Godefroy - 66300 THUIR

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous seings privés en date à PERPIGNAN du 9 septembre 2022,
il a été constitué une société civile d’exploitation agricole présentant les
caractéristiques suivantes :
Dénomination : BATLLE CAMBRES
Siège : 6 rue Godefroy, 66300 THUIR
Durée : 99 ans
Objet : L’acquisition, la prise à bail, l’exploitation de tous biens agricoles soit
directement, soit par voie de fermage, de métayage, de mise à disposition de la société
des biens dont les associés sont locataires ou selon toutes autres modalités ; la vente
et éventuellement la transformation conformément aux usages agricoles des produits
de cette exploitation ainsi que les activités qui sont dans le prolongement des actes de
production réalisés par la société ou qui ont pour support l’exploitation ; et plus
spécialement la culture de vignobles, la production de raisin, la vinification, l’élevage, le
conditionnement et la vente, conformément aux usages agricoles, du vin produit sur
l’exploitation
Capital : 2 000,00 euros, constitué uniquement au moyen d’apports en numéraire ;
Gérance : est nommée premier gérant de la société sans limitation de durée, Madame
Julie BATLLE, demeurant à 2 bis rue du Macabeu, 66680 CANOHES.
Cession de parts : les parts sociales ne peuvent être cédées qu’avec un agrément
donné par décision des associés prise à l’unanimité.

Pour avis, la gérance

CESSION DE FONDS ARTISANAL
Suivant acte sous seing privé en date à SAINT CYPRIEN du 22/07/2022, enregistré le
28/07/2022 au Service de la Publicité Foncière et de l’Enregistrement de PERPIGNAN
1, dossier 2022 00068065, référence 6604P01 2022 A 02878, M. Yves GIRMENS, né le
27 janvier 1966 à PERPIGNAN (66), de nationalité française, demeurant 1, impasse de
la Clotte à FUILLA (66820), et M. Philippe BORDES, né le 22 mai 1962 à PERPIGNAN
(66), de nationalité française, demeurant 9 rue Jean Jérôme Tharaud à SAINT
CYPRIEN (66750),
Intervenants en leur qualité d’associés de la société de fait BORDES PHILIPPE ET
GIRMENS YVES, exploitants individuels sous l’enseigne “ETABLISSEMENT BORDES
GIRMENS”, SIREN 334 618 295, domiciliée 10 rue Jean Jérôme Tharaud à SAINT
CYPRIEN (66750),
ONT CEDE à
La société “FONTENEAU MICKAEL MENUISERIE”, SAS au capital de 10 000 €, siège
social : SAINT CYPRIEN (66750), 7 rue Jean Jérôme Tharaud, R.C.S. PERPIGNAN B
914 543 301, représentée par son gérant, Mr Mickaël FONTENEAU, 
Un fonds artisanal de MENUISERIE BOIS ALUMINIUM, PVC, FABRICATION, POSE
sis à 10 rue Jean Jérôme Tharaud à SAINT CYPRIEN (66750), pour le prix de
SOIxANTE MILLE EUROS (60 000 €).
La prise de possession et l’exploitation effective par l’acquéreur ont été fixées au 
1er juillet 2022.

Les oppositions seront reçues dans les dix jours de la dernière en date des publicités
légales, pour la validité au fonds vendu et pour toute correspondance, au Cabinet de
Maître Stéphanie QUATREMAIN, Avocat, 33 rue Abel Hovelacque à PARIS 75013.

Pour avis

MESTRES MATTHIEU
Société par actions simplifiée au capital de 1 000 euros

Siège social : 5 LO RIBERAL, 66300 NYLS

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous signature privée en date à NYLS du 12 septembre 2022, il a
été constitué une société présentant les caractéristiques suivantes :
Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : MESTRES MATTHIEU
Siège : 5 LO RIBERAL, 66300 NYLS 
Durée : 99 ans à compter de son immatriculation au Registre du commerce et des
sociétés
Capital : 1 000 euros
Objet : La création, l’acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds
de commerce, la prise à bail, l’installation, l’exploitation de tous établissements, fonds
de commerce, usines, ateliers, se rapportant à l’une ou l'autre des activités spécifiées
ci-dessus ; la prise, l’acquisition, l’exploitation ou la cession de tous procédés, brevets
et droits de propriété intellectuelle concernant ces activités ; la participation, directe ou
indirecte, de la société dans toutes opérations financières, mobilières ou immobilières
ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher à l’objet social ou à
tout objet similaire ou connexe.
Exercice du droit de vote : Tout associé peut participer aux décisions collectives sur
justification de son identité et de l’inscription en compte de ses actions au jour de la
décision collective.
Sous réserve des dispositions légales, chaque associé dispose d’autant de voix qu’il
possède ou représente d’actions.
Transmission des actions : La cession des actions de l’associé unique est libre.
Agrément : Les cessions d’actions au profit d’associés ou de tiers sont soumises à
l’agrément de la collectivité des associés.
Président : Monsieur Matthieu MESTRES, demeurant 891 Chemin du Mas Ducup,
Domaine du Parc Ducup, Villa 10, 66000 PERPIGNAN, est nommé premier Président,
sans limitation de durée.
La société sera immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Perpignan.

Pour avis, le président

DOMAINE TORREILLES
Société civile d’exploitation agricole 

au capital de 31 099,60 euros porté à 91 164,90 euros
Siège social : 1 rue de la Crouette, Lous Tourils, 66390 BAIXAS

403 583 099 RCS PERPIGNAN

L’Assemblée Générale Extraordinaire réunie en date du 21 juin 2022 a décidé et réalisé
une augmentation du capital social de 60 065,30 euros par apports en numéraire, ce
qui rend nécessaire la publication des mentions suivantes :
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL
Ancienne mention : Le capital social est fixé à 31 099,60 euros.
Nouvelle mention : Le capital social est fixé à 91 164,90 euros.

Pour avis, la gérance

EURL FONTAINE
Société à responsabilité limitée au capital de 500 euros
Siège social : CAMI DEL PA  NOU PLA DE SANT JOAN

66510 ST HIPPOLYTE
893 595 363 RCS PERPIGNAN

Aux termes d’une décision en date du 3 septembre 2022, l’associé unique, statuant en
application de l’article L. 223-42 du Code de commerce, a décidé qu’il n’y avait pas lieu
à dissolution de la société.

Pour avis

LTZ
Société par actions simplifiée au capital de 1 000 euros

Siège social : 15 rue de la Petite Place aux Herbes, 
66130 ILLE SUR TÊT

903 555 837 RCS PERPIGNAN

Aux termes d’une délibération en date du 7 septembre 2022, l’Assemblée Générale
Extraordinaire des associés de la société par actions simplifiée LTZ a décidé de
transférer le siège social du 15 rue de la Petite Place aux Herbes, 66130 ILLE SUR
TÊT au 9 Impasse du Chardonnay, 66370 PÉZILLA LA RIVIÈRE à compter de ce jour
et de modifier en conséquence l’article 4 des statuts.

Pour avis, le président

AMÉNAGEMENT DE RÉGIME MATRIMONIAL
Suivant acte reçu par Maître Jean-Philippe CALDERON, Notaire Associé à ELNE, 
3 boulevard Voltaire, CRPCEN 66010, le 19 septembre 2022, a été effectué entre
Monsieur Claude Didier ROBIN, Retraité, et Madame Catherine Jeanne Paulette
GERMAIN, retraitée, demeurant ensemble à CLAIRA (66530) 6 rue des Pinsons,
mariés à la mairie de LARUSCADE (33620) le 3 août 1968 sous le régime de la
communauté d’acquêts à défaut de contrat de mariage préalable, un aménagement de
leur régime matrimonial avec notamment apport à la communauté par l’épouse d’un
bien immobilier situé à CAVIGNAC (33620) Mallarca, suppression des causes de
récompenses et préciput.
Les oppositions des créanciers pourront être faites dans un délai de trois mois et
devront être notifiées par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par
acte d’huissier de justice à Me Jean-Philippe CALDERON notaire, 3 boulevard Voltaire
66200 ELNE où domicile a été élu à cet effet.
En cas d’opposition, les époux peuvent demander l’homologation du changement de
régime matrimonial au juge aux affaires familiales du tribunal judiciaire compétent.

Pour insertion, Jean-Philippe CALDERON, notaire.
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RECETTE

Parmentier de poulet 
et potimarron

Ingrédients pour 4 personnes :
1 potimarron de 2 kg - 1 petit poulet

- 1 botte de persil plat - 1 botte d’es-
tragon - 1 botte d’oignons - 1 c. à café
de curry en poudre - 4 c. à soupe
d’huile d’olive - 50 cl de crème fraîche
- 1 pointe de couteau de noix de mus-
cade - sel et poivre du moulin.

Demandez à votre boucher de cou-
per le poulet en morceaux.
Lavez, pelez, équeutez et hachez

grossièrement les oignons botte et les
herbes. Réservez 1/4 des oignons.
Faites revenir le poulet et les 3/4 des

oignons restants dans 2 c. à soupe
d’huile d’olive. Poudrez de curry et 
laissez dorer le tout. Ensuite, versez 
3 cl d’eau, ajoutez la moitié des herbes,
salez, poivrez, couvrez et laissez mijo-
ter 45 minutes.
Lorsque le poulet est cuit, désossez-

le et mélangez avec les herbes res-
tantes. Réservez.
Pelez, épépinez et coupez en mor-

ceaux le potimarron. Faites-le revenir
dans les 2 c. à soupe d’huile d’olive res-
tante avec le reste d’oignons hachés.
Salez, poivrez, parfumez de muscade,
couvrez et laissez cuire doucement le
potimarron jusqu’à ce qu’il soit tendre.
Ensuite, réduisez-le en purée et mé-
langez-le avec la crème fraîche.
Étalez le poulet émietté dans un plat

à gratin. Couvrez-le de purée de poti-
marron à la crème et mettez au four
th. 6 (180 °). Laissez cuire pendant 15
à 20 minutes.

INFOS ANNONCES LÉGALES

Pour la publication de vos annonces judiciaires et légales, L’AGRI
est habilité pour le département des Pyrénées-Orientales. 

Pour une parution le jeudi, vos textes seront reçus jusqu’au mardi,
10 h. Contact : journal@lagri.fr
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